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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Die Volksinitiative der SP „für weniger Militärausgaben“ bot Anlass, einmal mehr über
die Anwendung der Verfassungsvorschrift zu diskutieren, dass bei Volksinitiativen die
Einheit der Materie gewahrt sein müsse. In seiner Botschaft zur Initiative kam der
Bundesrat zum Schluss, dass diese Einheit der Materie verletzt sei, da nicht nur
Sparmassnahmen im Militärbereich, sondern gleichzeitig auch ein Ausbau des
Sozialbereichs gefordert werde. Mit dem Verweis auf die bisherige grosszügige Praxis
beantragte er dem Parlament jedoch, von einer Ungültigkeitserklärung abzusehen.
Anders entschied er bei der Initiative der SD „für eine vernünftige Asylpolitik“. Die hier
verlangte unbedingte Rückschaffung von illegal eingereisten Ausländern, ohne
Rücksicht auf eine eventuelle existentielle Gefährdung, bliebe nach Ansicht des
Bundesrates auch dann völker- und menschenrechtswidrig, wenn die Schweiz
entsprechende Abkommen und Konventionen aufkündigen würde. Der Bundesrat
stützte sich in seiner Beurteilung auf die neueren Ansichten der schweizerischen und
internationalen Rechtslehre, die besagt, dass in einem Rechtsstaat die Verfassung
„zwingendes Völkerrecht“ nie verletzen darf. Er beantragte deshalb dem Parlament,
diese Volksinitiative für ungültig zu erklären. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.06.1994
HANS HIRTER

Die Bundesversammlung entschied im Berichtsjahr über eine Volksinitiative, bei
welcher die von der Verfassung geforderte Einheit der Materie umstritten war. Der
Bundesrat hatte im Vorjahr beantragt, die Volksinitiative der SP „für weniger
Militärausgaben und mehr Friedenspolitik“ trotz Verletzung der Einheit der Materie für
gültig zu erklären. Die Sicherheitspolitische Kommission des Ständerats war damit nicht
einverstanden. Gestützt auf eine Beurteilung der Staatspolitischen Kommission
verlangte sie, die Initiative für ungültig zu erklären, da kein sachlicher Zusammenhang
zwischen der Reduktion des Militärbudgets und der von den Initianten geforderten
Aufstockung der Ausgaben für die Sozialpolitik bestehe. Die kleine Kammer folgte
diesem Antrag. Im Nationalrat sprachen sich die Fraktionen der SP, der GP sowie
SD/Lega und LdU/EVP für Gültigkeit, FDP, SVP, FP sowie eine Mehrheit der CVP für
Ungültigkeit aus. Von Seiten der SP wurde argumentiert, dass mit der
Ungültigkeitserklärung eine bisher grosszügige Praxis verlassen und Treu und Glauben
der Initianten verletzt würde. Ihre Gegner erwiderten, dass - mit Ausnahme der wegen
Undurchführbarkeit ungültig erklärten Chevallier-Initiative - noch nie eine derart
eklatante Verletzung der Verfassungsvorschriften für Volksinitiativen vorgelegen habe,
und deshalb von einer Praxisänderung nicht die Rede sein könne. Die Initiative wurde in
der Gesamtabstimmung im Ständerat mit 37:7 und im Nationalrat mit 96:65 Stimmen für
ungültig erklärt. Die SP lancierte kurz danach eine ähnliche Initiative, welche aber auf
eine direkte Zuleitung der eingesparten Gelder in die Sozialpolitik verzichtet. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.06.1995
HANS HIRTER

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

La Commission de la politique de sécurité (CPS) du Conseil national s’est déclarée
publiquement favorable en début d’année à ce que l’armée soit prête à être engagée
dans le service de police frontière. Elle en a adopté le principe à 13 voix contre 8 (PS et
Verts). Ces deux partis se sont à nouveau prononcés contre une militarisation de l’asile
et l’OSAR (Organisation suisse d’aide aux réfugiés) a dénoncé un « faux-pas » et
demandé au Conseil fédéral d’écarter cette hypothèse. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.01.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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Première chambre à se pencher sur le sujet, le Conseil national a rendu une copie
quasi identique au débat ayant eu lieu en 1998 sur le même sujet, seuls le PS et les Verts
étant opposés à l’intervention de l’armée en matière de politique d’asile. Dès le débat
d’entrée en matière (acceptée par 104 voix contre 55) est apparu un classique clivage
gauche-droite qui n’a plus évolué jusqu’au vote sur l’ensemble (oui au projet d’arrêté
par 101 voix contre 54). Dans la chambre des cantons, les conseillers aux Etats ont pour
leur part accepté à l’unanimité le projet du Conseil fédéral. A deux reprises, il a
toutefois été relevé la dispersion nuisible de l’armée dans des tâches toujours plus
nombreuses. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.07.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Militäreinsätze

Le parti socialiste suisse a lancé une initiative populaire «pour moins de dépenses
militaires et davantage de politique de paix». Ce texte entend modifier les dispositions
transitoires de la Constitution fédérale afin que celles-ci mentionnent, dans un nouvel
article, l'obligation faite à la Confédération de diminuer de 10% par exercice financier
le budget du DMF, jus-qu'à concurrence d'une réduction totale de 50% des crédits par
rapport à ceux de l'année de référence (à savoir, celle précédant la première
réduction). Les montants ainsi libérés seraient affectés, selon ce texte, à la politique de
paix ainsi qu'à la politique sociale. Par ailleurs, l'initiative mentionne explicitement le
devoir, pour l'Etat, de pourvoir à la reconversion des entreprises fédérales d'armement
et des administrations touchées par ces mesures. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.05.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a présenté son message sur l'initiative «pour moins de dépenses
militaires et davantage de politique de paix» lancée par le PSS en 1991 et déposée en
1992. Ce texte demande que le budget de la défense nationale soit réduit de 10% par
année jusqu'à ce que la moitié du montant initial soit atteint. L'argent ainsi débloqué
devrait être affecté à la promotion de la paix au niveau international et au renforcement
de la sécurité sociale. A ce dernier sujet, la question s'est posée de savoir si le principe
d'unité de matière était respecté, défense nationale et assurances sociales n'ayant pas
de lien intrinsèque. Après plusieurs expertises juridiques contradictoires, contre l'avis
du DMF et sur pression du DFJP, le gouvernement, considérant la pratique extensive
des autorités fédérales en ce domaine, a décidé de déclarer valide l'initiative. Il a
cependant proposé aux Chambres de la rejeter. Il a en effet fait remarquer, d'une part,
que le budget de la défense nationale ne croît pas depuis fort longtemps et, d'autre
part, qu'une telle réduction des dépenses empêcherait la réalisation des réformes
entamées dans le domaine militaire, au premier titre desquelles figure Armée 95. En
particulier, la modernisation de l'armement serait entravée, empêchant que les buts de
la défense nationale soient remplis. (Pour le contre-projet indirect à l'initiative, voir
ici.) 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.06.1994
SERGE TERRIBILINI

Le parlement a dû statuer sur la validité formelle de l'initiative populaire «pour moins
de dépenses militaires et davantage de politique de paix», qui – déposée par le PS en
1992 – prévoyait de réduire de moitié les dépenses militaires sur une période cinq ans
et d'affecter les ressources ainsi dégagées au bénéfice de la sécurité sociale (ainsi
qu'au profit de la promotion de la paix et de la reconversion civile de l'industrie
militaire). Conformément à l'avis exprimé par sa commission, mais contrairement à
celui formulé par le Conseil fédéral, le Conseil des Etats a déclaré invalide l'initiative
socialiste à une large majorité, arguant principalement qu'on ne saurait voir de lien
intrinsèque entre le domaine de la défense nationale et celui de la politique sociale. La
Chambre basse a également été convaincue par cette argumentation, et ce malgré une
pétition déposée par les initiants et demandant, forte de 14'000 signatures, que le
peuple puisse s'exprimer sur cet objet. 
Le débat précédant cette décision a été animé, mêlant des considérations juridiques et
politiques. Pour les partisans de la validité de l'initiative, essentiellement la gauche, les
verts et les indépendants, ce texte ne violait pas le principe de l'unité de la matière
dans la mesure où il posait une seule et même question aux citoyens, à savoir à quel
domaine, de la défense nationale ou de la politique sociale, ils désiraient donner la
priorité. Reprenant l'argumentation du gouvernement, les partisans de la validité ont
également fait remarquer que si tant est que cette initiative constituait un cas limite du
point de vue de l'unité de la matière, on ne pouvait dire qu'elle violait ce principe dans
une plus grande mesure que ne l'avaient fait de nombreuses autres initiatives soumises
au peuple précédemment. Aussi, il était contraire au principe de la bonne foi de

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.06.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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«changer les règles du jeu en cours de partie» et d'aller à l'encontre d'une pratique
jusque là très libérale en la matière. Enfin, de nombreux orateurs ont insisté sur le fait
que, devant l'impossibilité de trancher définitivement la question de la validité formelle
de cette initiative, mieux valait pêcher dans le sens d'un excès de démocratie que de
commettre le pêché inverse («in dubio pro populo»). 
Selon les partisans de l'invalidité, à savoir la plupart des députés bourgeois, le texte
socialiste violait au contraire manifestement le principe de l'unité de la matière
puisqu'il comprenait deux propositions radicalement différentes, dont l'une pouvait
être acceptée et l'autre refusée: il se pouvait très bien par exemple que les citoyens
rejettent l'idée d'une réduction des dépenses militaires, et désirent néanmoins que
l'on consacre plus de ressources à la sécurité sociale. Aussi, si cette initiative leur était
soumise, les citoyens ne pourraient exprimer leur volonté librement, se voyant obligés
de répondre par un seul oui ou par un seul non à des propositions très différentes.
Certains orateurs ont reconnu que le parlement, en invalidant l'initiative socialiste,
contrevenait à sa propre jurisprudence. Ils ont néanmoins ajouté qu'il était temps de
mettre un terme à une pratique à leurs yeux trop laxiste, qui menaçait de faire perdre
toute signification au principe de l'unité de la matière et qui, par là-même, mettait le
droit d'initiative populaire en péril. 
Il est à noter que le PS a publié une étude mandatée à un expert allemand et dont les
conclusions légitimaient l'initiative socialiste. En effet, selon cette expertise, l'armée
pourrait réduire son budget de moitié si elle prenait certaines mesures. Parmi celles-ci,
l'étude allemande mentionne notamment la réduction de 400'000 à 150'000 du
nombre d'hommes d'ici à l'an 2000 ainsi que la diminution du service militaire de 300 à
200 jours. Le DMF a vivement réagi aux conclusions de cette étude, estimant cette
dernière superficielle et lacunaire. Il a relevé par exemple qu'elle ne prenait pas en
compte le fait que la réduction du nombre d'hommes devrait être compensée par des
moyens techniques plus performants et plus coûteux, ce qui rendait irréaliste la
diminution de moitié du budget de la défense nationale. 7

Face à l'échec de leur initiative populaire «Pour moins de dépenses militaires et
davantage de politique de paix» et après avoir hésité à lancer deux nouvelles initiatives
reprenant chacune une partie différente de l'initiative invalidée, le PS a décidé, de
concert avec les écologistes ainsi que de nombreuses organisations pacifistes et tiers-
mondistes, de lancer une nouvelle initiative. Intitulée «Economiser dans l'armée et la
défense générale – pour davantage de paix et d'emplois d'avenir», celle-ci reprend
grosso modo le contenu de l'initiative malheureuse, tout en étant épurée des éléments
à l'origine de l'invalidation. En effet, la nouvelle initiative ne prévoit plus que les
ressources dégagées soient redistribuées au bénéfice de la politique sociale. Elle exige
uniquement qu'un tiers de l'argent économisé soit affecté à la promotion de la
politique de paix et qu'un montant de CHF un milliard soit alloué à la reconversion civile
de l'industrie militaire, l'affectation du reste des économies étant laissée à
l'appréciation du parlement. Parallèlement à cette initiative, le PS en a lancée une
seconde demandant l'introduction du référendum constructif. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Au début de l'été, le Conseil fédéral a déclaré, par la voix du chef du DMF, qu'il
entendait répondre positivement, d'ici fin 1996, à l'offre de Partenariat pour la paix
(PPP) proposée par l'OTAN en 1994. Cette déclaration d'intention a suscité de multiples
discussions dans le monde politique. En effet, si les partis radical et démocrate-
chrétien approuvaient le projet de l'exécutif, il n'en allait pas de même pour les deux
autres partenaires gouvernementaux. L'UDC, de concert avec la droite nationaliste,
fustigeait l'offre de l'OTAN comme portant gravement atteinte à la neutralité
helvétique. Contestant l'utilité même du PPP, le parti socialiste – ou du moins une large
partie de ses membres – estimait pour sa part que ce projet était particulièrement
malvenu dans la mesure où il était nécessaire d'accorder la priorité à des questions
autrement plus urgentes de la politique étrangère, notamment celles relatives à
l'adhésion à l'ONU ainsi que celles concernant les négociations bilatérales avec l'UE. Le
PS ajoutait que la participation au PPP risquait de raviver inutilement la polémique sur
la neutralité et de créer ainsi une crispation peu propice à une intégration plus poussée
de la Suisse au sein de la communauté internationale. 9

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 06.09.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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Suite à une campagne de récolte de signatures qui ne fut pas sans difficultés, l'initiative
du parti socialiste «Economiser dans l'armée et la défense générale – pour davantage
de paix et d'emplois d'avenir» a été déposée à la Chancellerie fédérale au mois de
mars, munie de 108'541 signatures valables. Le texte déposé prévoit la réduction sur dix
ans de moitié du budget consacré à l'armée. Deux tiers des ressources ainsi
économisées – à terme quelque CHF trois milliards par an – devraient être affectés à la
reconversion civile des entreprises d'armement et à des actions de promotion de la
paix, le tiers restant étant laissé à l'appréciation du parlement. Rappelons que le
lancement de cette initiative avait été décidé par le PS en 1995 suite à l'invalidation par
les chambres de l'initiative «Pour moins de dépenses militaires et davantage de
politique de paix». A la différence du nouveau texte, cette initiative prévoyait d'affecter
en partie les ressources dégagées au financement des assurances sociales. Invoquant le
principe de l'unité de la matière, le parlement avait invalidé l'initiative, arguant qu'il n'y
avait pas de lien intrinsèque entre les domaines de la défense nationale et de la
politique sociale. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.03.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

A l’issue de la procédure de consultation, le PDC et le PRD se sont déclarés favorables à
une mise à disposition rapide de soldats armés à l’étranger, alors que le PS et l’UDC ont
dénoncé précisément cette précipitation, tout comme la Société suisse des officiers.
L’UDC a notamment considéré qu’il fallait attendre l’approbation de RAPOLSEC 2000
avant de rédiger un projet et le PS a averti qu’il n’accepterait qu’un armement
strictement réservé à l’autodéfense. Un sondage effectué auprès de 800 personnes a
mis en évidence que les Suisses étaient plutôt favorables (55,7%) à un armement des
soldats helvétiques à l’étranger et qu’ils soutenaient massivement cette éventualité
concernant la SWISSCOY (72%). 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

En droite ligne des perspectives issues de RAPOLSEC 2000 et de l’intervention
internationale au Kosovo, le gouvernement a élaboré en 1999 un projet de révision
partielle de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (LAAM). Celle-ci avait
pour principal objet de permettre l’armement de formations suisses en service de
promotion de la paix à l’étranger, de conclure avec d’autres Etats des accords de
coopération internationale et d’élaborer des conventions internationales sur le statut
de soldats helvétiques à l’étranger et de militaires étrangers en Suisse. Durant l’année
sous revue, les deux Chambres fédérales se sont penchées sur ces points de révision
de la LAAM, en des débats fournis qui ont vite dépassé la seule question de
l’autodéfense des soldats suisses en mission pour toucher aux pans fondamentaux des
principes helvétiques, neutralité en tête. Au début de l’année, la commission de la
politique de sécurité du Conseil national avait déjà donné son feu vert à l’armement des
troupes à l’étranger. Lors des débats à la Chambre du peuple réunie en session de
printemps, les principales oppositions à ces modifications se sont portées, pour Josef
Zisyadis (pdt,VD) et les Verts, dans la promotion d’une vision pacifiste et contre le
potentiel hégémonique et coercitif de l’OTAN; pour Hans Fehr (udc, ZH), dans le
respect du principe de neutralité et la non-ingérence dans les affaires militaires
internationales. Après avoir rejeté les propositions Zisyadis, Cuche (pe, NE) et Fehr de
ne pas entrer en matière (126 voix contre 38), la Chambre du peuple a donné son
adhésion au projet du gouvernement (86 voix contre 49). En vote final, l’Assemblée
fédérale a ratifié la loi, à l’unanimité pour la Chambre des cantons (38 voix) et de
manière assez tranchée au Conseil national (109 voix contre 59). Si les radicaux et le
PDC ont massivement donné leur aval aux modifications de la loi militaire, les socialistes
sont sortis partagés sur la question (24 oui, 20 non).
Les oppositions se sont mobilisées aux deux pôles de l’échiquier politique : à droite,
par le biais de l’Action pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) proche de l’UDC;
à gauche, principalement par l’entremise du GSSA. Chaque camp a annoncé sa volonté
de faire appel au référendum afin que le peuple se prononce sur les enjeux de ces
modifications. Lors de son congrès d’été, l’UDC a décidé de soutenir le référendum. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

L’année sous revue a vécu au rythme des votations sur l’armement et l’entraînement
des soldats suisses à l’étranger, soit principalement les contingents de volontaires
helvétiques à pied d’œuvre au Kosovo, actifs dans la reconstruction du pays sous
protection des troupes allemandes et autrichiennes. La votation portait sur deux
articles de la réforme de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (LAAM),
acceptée par le Parlement en 2000 après de vifs débats. Un double référendum avait
été alors initié des deux pôles de l’échiquier politique : d’un côté, les mouvements de

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.2001
FRANÇOIS BARRAS
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gauche et le GSsA; de l’autre, les nationalistes de l’Association pour une Suisse
Indépendante et Neutre (ASIN), proches de l’UDC. Si les deux mouvements refusaient
unilatéralement, mais pour des raisons idéologiques différentes, le premier article de la
révision – la possibilité pour les troupes sur place de se défendre de leur propre chef,
et de ne plus dépendre de la protection d’un tiers –, seule l’ASIN rejetait le second
arrêté – l’opportunité pour les soldats suisses de poursuivre un entraînement à
l’étranger. En début d’année, les deux mouvements ont déposé à Berne respectivement
54'000 et 65'000 signatures. Pour l’ASIN, la révision aurait été contraire à l’esprit de la
Constitution fédérale qui interdit de se mêler des conflits extérieurs. Selon le GSsA, elle
aurait participé à la consolidation d’Armée XXI et à des dépenses militaires
somptuaires, alors que la coopération suisse devrait selon lui passer en priorité par les
ONG à l’œuvre sur le terrain.
Le gouvernement, Samuel Schmid en tête, est rapidement monté au front pour
défendre son projet. Il a du affronter une campagne très vive, principalement
orchestrée par l’ASIN et animée par Christoph Blocher (udc, ZH). Via une importante et
spectaculaire opération d’affichage – des rangées de tombes symbolisant les futurs
soldats suisses tombés à l’étranger –, les opposants ont placé le débat sur le plan
émotionnel. Argument récurrent: l’adhésion, voire l’asservissement à l’OTAN en germe
dans un éventuel oui, a constitué la pierre angulaire de l’ASIN comme du GSsA. Alors
que ce dernier investissait dans la bataille plus de CHF 200'000, l’ASIN a en revanche
déboursé officiellement CHF 1.5 millions, même si plusieurs sources ont évalué au
double son engagement financier. Dans le camp adverse, la principale contribution est
venue du lobby patronal Economiesuisse. Pour le gouvernement, Samuel Schmid a
dénoncé une «campagne intolérable», parlant du populisme et du manque
d’objectivité des partisans du non que le Conseiller fédéral a traité de «menteurs», en
réponse aux arguments selon lesquels un vote positif aurait entraîné la fin de la
neutralité suisse et son entrée à l’OTAN. Quelques jours plus tôt, le DDPS avait annoncé
avoir reçu des menaces de mort à l’encontre de Samuel Schmid, preuve du climat
hautement émotionnel de ces votations. Le chef du DDPS a dû mener une campagne
inconfortable contre son parti – UDC –, dont les délégués réunis en assemblée avaient
refusé à 80% les deux articles de la révision. 
Tandis que l’UDC s’engageait activement contre la révision de la LAAM, le oui a pu
compter sur le soutien des autres partis gouvernementaux : les radicaux et le PDC se
sont engagés en sa faveur, alors que le PS, très partagé sur la question au niveau
romand, a finalement apporté son soutien après de longs débats. A l’Assemblée
fédérale, 142 parlementaires se sont rassemblés en comité pour soutenir le
gouvernement dans sa campagne pour le oui: une vingtaine de socialistes et 9 membres
de l’UDC en faisaient partie. La Société suisses des officiers (SSO) s’est aussi prononcée
pour l’armement des soldats à l’étranger, alors que ces mêmes soldats, à travers une
pétition adressée aux parlementaires, ont recommandé le oui, fustigeant au passage la
campagne «primitive» de l’ASIN. Dans le camp des opposants, des forces politiques
traditionnellement en conflit se sont retrouvées au coude à coude pour l’occasion:
l’UDC, l’ASIN, l’Union démocratique fédérale (UDF), les Démocrates suisses, le GSsA, les
Verts et les Femmes socialistes ont fait campagne pour le «non». L’Union syndicale
suisse s’est abstenue de toute recommandation de vote. 

«Loi fédérale sur l’armement et l’administration militaire (LAAM) (Armement)».
Votation du 10 juin 2001.

Participation: 42.5%
Oui: 1'002'271 (51.0%) 
Non: 963'336 (49.0%) 

Mots d'ordre:
– Oui: PRD, PDC, PS (7*), PL, PEP; Economiesuisse, USAM, USP, CSC
– Non: UDC (8*), PE (5*), PdL, Lega, PdT, DS, UDF; ASIN
– Pas de mot d’ordre : USS<br>
*Recommandations différentes des partis cantonaux

«Loi fédérale sur l’armement et l’administration militaire (LAAM) (Coopération en
matière d’instruction)». Votation du 10 juin 2001.

Oui: 1'001'300 (51.2%)
Non: 956'496 (48.8%)
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Mots d'ordre:
– Oui: PRD, PDC, PS (9*), PL, PEP; Economiesuisse, USAM, USP, USS, CSC
– Non : UDC (5*), PE (5*), PdL, Lega, PdT, DS, UDF; ASIN
*Recommandations différentes des partis cantonaux

Appelé aux urnes le 10 juin, le peuple a accepté la révision de la loi militaire: 51% de oui
pour le premier article (armement des soldats suisses à l’étranger) et 51.2% en faveur
du second (coopération en matière d’instruction). Un vote extrêmement serré qui a dû
compter sur une participation moyenne: 42.5%. Face à un objet qui touchait au thème
polémique de la neutralité helvétique, les votants se sont exprimés sur un axe
idéologique plus que géographique ou linguistique. Le fréquent fossé entre la Suisse
romande et alémanique s’est refermé pour l’occasion, et ni le clivage ville-campagne, ni
les différences entre les classes d’âge et les sexes n’ont eu d’effets notables. Le front
du refus s’est plutôt développé dans les régions périphériques: Suisse centrale, Valais,
Grisons et Tessin ont exprimé un non «conservateur» marqué par l’attachement à
l’idée de neutralité suisse, alors que Jura et Genève ont pu s’appuyer sur les nombreux
votes traditionnellement antimilitaristes. Le Tessin remporte deux records pour cette
votation: celui du plus haut pourcentage de non (63%), et celui de la plus faible
participation (27.4%). Il apparaît que l’aspect idéologique de la votation a efficacement
rebondi sur les consignes des partis: 61% des sympathisants du PS ont voté oui, alors
que 74% des partisans de l’UDC ont suivi les recommandations officielles du parti. De
plus, les analyses ont montré que les Suisses n’ont pas fait de différence entre les deux
objets du volet militaire de la votation: les votants se sont principalement déterminés
sur le chapitre «armement», puis ont voté à l’identique sur le second objet. Enfin, un
tiers des opposants au projet ont placé des raisons pacifistes en première explication
de leur choix. 
En tant que membre du gouvernement et conseiller fédéral le plus impliqué dans les
enjeux de ces votations serrées, Samuel Schmid a jugé bon de rappeler que ce résultat
positif n’était en rien synonyme d’une adhésion à terme à l’OTAN, ni d’un abandon de la
neutralité helvétique. Le gouvernement a transmis en septembre le texte de l’arrêté
fédéral sur la participation de la Suisse à la Force multinationale de maintien de la paix
au Kosovo (KFOR) (MCF 01.055). Celui-ci prolonge le mandat des soldats suisses
jusqu’en 2003, allouant pour la période un budget de CHF 70.5 millions. Le texte
prévoit aussi d’augmenter de 40% le contingent de la Swisscoy, de 160 volontaires pour
l’année sous revue à 220 personnes au maximum. Dès octobre 2002, les volontaires
porteront une arme personnelle et seront épaulés par la présence de cinq chars. 13

Au Conseil national, les débats ont été très partagés et plusieurs minorités se sont
formées. Une minorité verte emmenée par Josef Lang (pe, ZG) a proposé de n’entrer en
matière sur aucun des trois projets, estimant que ceux-ci contribuaient à renforcer la
militarisation de la sécurité intérieure et, d’autre part, que les militaires n’ont pas les
compétences acquises par les policiers et les douaniers en matière de sécurité civile.
Deux autres minorités formées par la gauche et les Verts ont demandé le renvoi des
projets 1 (AMBA CENTRO) et 3 (TIGER/FOX), respectivement. La minorité Günter (ps, BE)
a ainsi demandé le renvoi du premier projet au Conseil fédéral en le chargeant de
confier aux cantons et aux villes concernés un mandat de prestation prévoyant
d’augmenter les effectifs de leurs corps de police dans le cadre de la surveillance des
ambassades. Elle estimait également que l’assistance de l’armée dans le cadre de cette
protection ne devait être accordée que dans des cas exceptionnels. Une minorité
emmenée par Hans Widmer (ps, LU) demandait quant à elle le renvoi du troisième
projet au Conseil fédéral, chargeant ce dernier de confier aux cantons un mandat de
prestation en matière de sécurité dans le trafic aérien, avec obligation d’augmenter
leurs effectifs de police. Suivant l’avis de la majorité de la commission, les partis
bourgeois se sont prononcés en faveur de l’entrée en matière sur les trois projets,
soulignant l’importance de ces trois arrêtés fédéraux et rejetant l’argument de
militarisation de la société avancé par les opposants. Le plénum a finalement voté
l’entrée en matière par 131 voix contre 30, puis rejeté les deux propositions de renvoi
par 105 voix contre 62 et 108 voix contre 63, respectivement. Lors de la discussion par
article, une minorité Boris Banga (ps, SO) a proposé d’augmenter les effectifs du Corps
des gardes-frontière de 200 fonctionnaires, en reprenant les postes de la sécurité
militaire, afin de s’assurer que seuls des spécialistes seraient formés aux fonctions de
garde-frontière. Les députés ont toutefois rejeté cette proposition par 96 voix contre
57, suivant l’avis du conseiller fédéral Samuel Schmid, qui estimait qu’une telle décision
ne pouvait être prise dans le cadre de ce projet. Au vote sur l’ensemble, le Conseil
national a adopté les trois projets, dans des proportions deux tiers/un tiers, Verts et
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socialistes s’opposant en bloc à chaque projet. 14

Im Februar des Berichtsjahres publizierte der Bundesrat seine Botschaft über den
Einsatz der Armee zum Schutz des World Economic Forum (WEF) in Davos. Die
Regierung des Kantons Graubünden hatte im September 2011 den Bundesrat um
Unterstützung zur Gewährleistung der Sicherheit während der WEF Jahrestreffen 2013-
2015 gebeten. Die Armee soll erneut im Assistenzdienst die zivilen Behörden
unterstützen. Der Kostenaufwand wurde vom Bundesrat auf maximal 3 Mio. CHF pro
Jahr geschätzt. Im Entwurf zur Botschaft wurde um eine Bewilligung des
Schutzauftrages für drei Jahre gebeten. Die grosse Kammer hatte sich als Erstrat mit
dem Geschäft zu befassen. Eine Minderheit Geri Müller (gp, AG) beantragte
Nichteintreten. Eine weitere Minderheit Fridez (sp, JU) beantragte, den Einsatz lediglich
für das Jahr 2013 zu bewilligen, um in einer späteren Runde die Einsätze für die
Folgejahre infrage zu stellen. Im Nationalrat setzte sich, nach einer intensiv geführten
Diskussion über den Sinn des WEF und die Rolle der Schweiz als neutraler Staat und
dessen Aussenwirtschaftspolitik sowie den verfassungsmässigen Auftrag der Armee,
schliesslich der Entwurf des Bundesrates durch. Eintreten war zwar unbestritten, doch
in den folgenden Abstimmungen setzte die Grüne Partei zusammen mit einem Grossteil
der SP-Fraktion ein deutliches, aber erfolgloses Zeichen gegen diesen Einsatz. Der
Ständerat folgte im September des Berichtsjahres dem Votum des Erstrates
diskussionslos. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.09.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Mitte März 2014 behandelte der Nationalrat als Erstrat einen Entscheid des
Bundesrates. Dieser hatte Ende 2013 beschlossen, den Einsatz der Swisscoy im Rahmen
der multinationalen Kosovo Force (KFOR) bis Ende 2017 zu verlängern. Die
sicherheitspolitische Kommission (SiK-NR) hatte dem Ratsplenum Eintreten beantragt
und gleichzeitig die volle Unterstützung für den Bundesratsentwurf signalisiert. Eine
Minderheit Clottu (svp, NE) hatte Nichteintreten beantragt. Fünf SVP Angehörige
gehörten dieser Minderheit an; sie sahen in der Weiterführung des Engagements der
Schweizer Armee die Neutralität des Landes beeinträchtigt und beklagten die
abermalige Verlängerung des Einsatzes. Stattdessen solle sich die Schweiz vermehrt auf
diplomatischer Ebene engagieren. Die Sprecher der anderen Fraktionen zeigten sich
mit dem Entwurf einverstanden und waren sich einig, dass die Schweiz den
eingeschlagenen Weg nicht abrupt ändern könne. Darüber, dass die Stabilität im Kosovo
auch für die Sicherheit in der Schweiz relevant sei, war man sich ebenfalls einig.
Eintreten wurde schliesslich mit 166 zu 56 Stimmen deutlich beschlossen, wobei sich
die SVP-Fraktion geschlossen dagegen wehrte. Die Detailberatung wurde neben dem
Kommissionsantrag auf Zustimmung zum Bundesratsentwurf um zwei Anträge
bereichert. Die gleiche Minderheit Clottu (svp, NE) wollte die Anzahl eingesetzter
Armeeangehöriger auf 220 beschränken (entgegen dem Bundesratsentwurf, der die
Zahl 235 vorsah) und ein Einzelantrag Rutz (svp, ZH) beantragte die Beendigung des
Einsatzes per Ende 2017. Beide Anträge wurden abgelehnt. Mit 116 zu 52 Stimmen und
damit immer noch gegen den Willen der Volkspartei wurde das Geschäft dem Ständerat
überwiesen. Dieser hatte in der Sommersession darüber zu befinden. Ohne
Änderungsantrag stimmte die SiK des Ständerates dem Entwurf zu und
Kommissionssprecher Baumann (cvp, UR) unterstrich, dass sich auch die
aussenpolitische sowie die Finanzkommission des Ständerates positiv zur Vorlage
geäussert hätten. Ohne längere Diskussion wurde der Entwurf einstimmig mit 42
Stimmen angenommen. Der Einsatz der Schweizer Armee im Kosovo wird damit bis
mindestens 2017 weiterlaufen und zudem können neu bis zu 235 Armeeangehörige
eingesetzt werden. Dannzumal wird die Bundesversammlung erneut darüber befinden
müssen. Ein vorzeitiger Abbruch des Einsatzes bleibt jedoch möglich. 16
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Im Nationalrat wehte der Botschaft über die  Armeeeinsätze anlässlich der WEF-
Jahrestreffen ein rauerer Wind entgegen als in der kleinen Kammer. In der SiK wurden
bereits Minderheitsanträge behandelt, sie blieben jedoch erfolglos. In der
Gesamtabstimmung beantragte die Kommission mit 17 zu 6 Stimmen Annahme der
Botschaft, wie Sprecher Büchler (cvp, SG) bekannt gab. Eine Minderheit I Voruz (sp, VD)
wollte den Maximalbestand der Truppe im WEF-Einsatz auf 3000 Armeeangehörige
(AdA) limitieren. Eine Minderheit II Voruz (sp, VD) beantragte einen neuen
Kostenverteiler, wobei die WEF-Organisation und der Kanton Graubünden je genau ein
Drittel der Sicherheitskosten tragen sollen. Die SiK lehnte beide Anträge ab. 
Pierre-Alain Fridez (sp, JU) unterstützte die beiden Minderheitsanträge im Plenum und
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gab sogleich zu, dass seine Partei eine solche Debatte gerne zum Anlass nehme,
kritische Fragen zu stellen. So wurde etwa die Rolle der Armee in Frage gestellt, weil die
Kernaufgabe der Sicherung dieses Anlasses eben Sache der Polizei sein sollte und nicht
der Armee. So stellte Fridez zur Debatte, ob die Armee angesichts der laufenden
Reformen in einigen Jahren immer noch in der Lage sein würde, Einsätze mit einem
solchen Personalaufwand leisten zu können. Zum zweiten Minderheitsantrag stellte er
klar, dass sich der Kanton Graubünden, aber auch die Organisatoren des WEF, mehr an
den Kosten des Armeeeinsatzes beteiligen sollten.
Die Debatte gestaltete sich dann aber nicht sehr kontrovers und alle Fraktionen, ausser
jene der SP, unterstützen den Mehrheitsantrag gemäss Bundesratsentwurf und
Ständeratsbeschluss. Die Reduktion des Maximalbestandes der eingesetzten Truppe
begründete Eric Voruz (sp, VD) mit den Erfahrungen vergangener WEF-Armeeeinsätze,
in denen jeweils nicht mehr als ein Kontingent von 3000 bis 3500 AdA benötigt worden
war. Überdies sah Voruz auch bezüglich Personalbestand den Kanton Graubünden in
der Pflicht, mehr Polizeikräfte für das WEF zu mobilisieren, zumal die
Bestandsreduktion im Rahmen der WEA künftige Einsätze der Armee im Assistenzdienst
erschwere. Zum Vorschlag der Kosten-Neuaufteilung verlor der Initiant wenige Worte
und blieb beim Kern seines Anliegens, die Kosten gleichmässig aufzuteilen.
Es blieb aber bei den beiden Versuchen, die Botschaft anzupassen, denn beide
Minderheitsanträge wurden auch vom Ratsplenum deutlich abgelehnt. Mit 126 zu 46
Stimmen sprach sich der Nationalrat für den Bestand von weiterhin maximal 5000 AdA
aus und mit 130 zu 49 Stimmen wurde die beantragte Änderung der Kostenaufteilung
ebenfalls abgewiesen. In beiden Abstimmungen unterlag links-grün. In der
Schlussabstimmung wurde das Geschäft schliesslich mit 132 zu 35 Stimmen bei 13
Enthaltungen angenommen. 17

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

An der letzten Sitzung des Parteivorstandes im Dezember löste die Frage der
bewaffneten Einsätze von Schweizer Truppen im Ausland eine längere Debatte aus.
Genfer Sozialdemokraten verlangten den Anschluss an das Referendum der GSOA. Die
Vorstandsmehrheit entschied sich aber zugunsten des revidierten Militärgesetzes. 18
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